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1 Utilisation des outils Web 

 

Références 

(i) HQD-1, document 1, page 9 
(ii) HQD-8, document 3 
(iii) HQD-4, document 2, page 9 
 
Préambule 

(i) Le Distributeur tient à simplifier l’accès à ses services et rendre les clients 
autonomes dans la gestion de leurs comptes et le suivi de leurs demandes. 
Cette orientation se traduit par la diversification de l’offre et par la facilité 
d’utilisation des libres-services disponibles sur le site Web d’Hydro-Québec à 
partir d’un ordinateur ou d’un appareil mobile. Le Distributeur entend également 
tirer profit des moyens de communication électroniques (Web, courriel et 
téléphone mobile) afin de transmettre des documents et d’informer les clients. 
 
En 2016, près de 1,4 million de clients sont inscrits à un espace client et 24 % 
des clients sont abonnés à la facture Internet et reçoivent un avis d’émission de 
leur facture par voie électronique.  
 

(ii)  

 

(iii) Actuellement, environ 20 % des transactions liées à l’ouverture ou à la gestion 
de dossier sont effectuées par l’entremise du Web ou du système de réponse 
vocale interactive (RVI). 

1.1 Veuillez fournir la progression annuelle 2011-2016 du nombre de clients 

résidentiel qui sont inscrits à un espace client. 

1.2 Veuillez mettre à jour les références ii) et iii) avec les données de 2016. 

 



Régie de l’énergie Dossier R-3964-2016 
Demande de renseignements no 1 d’UC à HQD 

 page 3 de 16 
 

2 Frais d'abonnement 

 

Références 

(i) HQD-4, document 2, page 9 
(ii) https://www.nbpower.com/media/209335/electricity_rates_card_fre_july-2016.pdf  
(iii) https://www.nspower.ca/en/home/myaccount/self-service/connect-your-

power.aspx  
 

Préambule 

(i)  

 

(ii)  

 

https://www.nbpower.com/media/209335/electricity_rates_card_fre_july-2016.pdf
https://www.nspower.ca/en/home/myaccount/self-service/connect-your-power.aspx
https://www.nspower.ca/en/home/myaccount/self-service/connect-your-power.aspx
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(iii)  

 

 

2.1 Veuillez expliquer ce que signifie la précision "sous réserve de certaines 

conditions d'abonnement" du tableau de balisage compte tenu de l'extrait de la 

carte des tarifs de NB Power présenté en ii). 

2.2 Veuillez confirmer que les clients de NS Power qui utilisent le Web pour effectuer 

des modifications à leur dossier (ouverture ou gestion) paient tout de même les 

frais de 28 $. 

2.3 Est-ce que les autres distributeurs du balisage présenté par le Distributeur 

appliquent des frais différents pour l'ouverture ou la gestion des dossiers 

lorsqu'elles sont faites par leurs clients grâce aux outils fournis sur le Web? 

 

3 Coût d'une demande d'abonnement 

 

Références 

(i) HQD-4, document 2, page 9 
(ii) HQD-4, document 2, page 10 
 
Préambule 

(i)  
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(ii) Quant aux demandes d’abonnement réalisées par le client au moyen du Web, 

leur coût, établi à partir des coûts de développement en technologie de 
l'information de la plate-forme Web, représente un montant de 2 $ par client par 
transaction. 

3.1 Veuillez confirmer qu'une demande d'abonnement d'un client résidentiel effectuée 

via un représentant coûte 24,80 $ et qu'une demande d'abonnement d'un client 

résidentiel réalisée par un client au moyen du Web coûte 2 $.  

 

4 Option de retrait 

 

Références 

(i) D-2016-183 (P-110-3079), 
(ii) HQD-4, document 2, page 16 
 
Préambule 

(i) [53] De l’avis de la Régie, l’obligation de respecter la fréquence minimale de 
relève est un élément important du contrat d’abonnement. En effet, la Régie a 
reconnu dans le passé qu’un minimum de trois relevés par année était 
nécessaire pour permettre à l’abonné d’obtenir une précision raisonnable dans 
sa facturation . Pour donner un effet utile à l’article 11.1 des Conditions de 
service, l’article 11.2 doit s’interpréter restrictivement de façon à permettre au 
Distributeur de facturer un abonné en fonction d’une estimation, dans les cas où 
l’impossibilité d’effectuer la relève du compteur ne serait pas due au Distributeur 
lui-même, par exemple dans le cas d’un problème d’accès ou d’une défectuosité 
du compteur.  
 
[60] Dans ces circonstances, la Régie est d’avis que le Plaignant était en droit 
de s’attendre à ce que le Distributeur prenne les moyens nécessaires pour 
respecter la fréquence minimale de relève, aux fins de facturation, prévue à 
l’article 11.1 des Conditions de service. Or, dans les faits, le Plaignant n’a pu 
bénéficier du service de relève de son compteur pendant une période d’un an 
même s’il a été facturé pour un montant total de 60 $ pour ce service.  
 
[61] Dans le présent cas, la Régie considère que le remède approprié est le 
remboursement des Frais mensuels de relève facturés pendant la période d’avril 
2015 à avril 2016. 
 

(ii) En effet, en considérant la fin du déploiement massif des compteurs 
communicants et sa proposition visant à effectuer au moins un déplacement par 
année pour obtenir les données de consommation du compteur, le Distributeur 
révise le coût de cette activité actuellement de 5 $ à 2,50 $ par mois, le temps 
moyen de relève étant estimé à près de 13 minutes, tel que cela a été présenté 
lors de l’atelier. (notes de bas de page omises) 
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4.1 Veuillez concilier le fait que la Régie a reconnu dans le passé qu’un minimum de 

trois relevés par année était nécessaire pour permettre à l’abonné d’obtenir une 

précision raisonnable dans sa facturation et la proposition du Distributeur 

d'effectuer au moins un déplacement par année. 

 

4.2 Veuillez indiquer dans quelles circonstances le Distributeur pourrait effectuer plus 

d'un déplacement par année. 

4.3 La décision D-2016-183 exige du Distributeur qu'il rembourse le plaignant, soit un 

client à l'option de retrait qui n'a pas bénéficié des trois relèves de compteur par 

année pour lesquelles il avait déboursé 60 $. Le Distributeur compte-t-il 

rembourser, de façon pro active, tous les clients qui sont ou ont été à l'option de 

retrait et dont les compteurs étaient accessibles, pour chacune des 3 relèves de 

compteurs à laquelle ils avaient droit et dont ils n'ont pas bénéficié.  

4.4 Est-ce que le Distributeur peut s'engager, si la Régie approuve sa proposition de 

relève unique, à ce que les Conditions de service précisent que la seule relève 

des compteurs à l'option de retrait se fait en dehors de la période d'hiver?  

 

5 Interruption de service en période froide 

 

Références 

(i) HQD-1, document 1, page 28. 
 
Préambule 

(i) UC propose que la période de rebranchement soit modifiée et définie sur « une 
base géographique ou encore en fonction de la température ». Le Distributeur 
applique déjà, dans sa pratique, cette logique car il s’abstient d’interrompre le 
service ou procède au rétablissement du service des clients en cas de 
température froide et ce, à l’extérieur de la période d’hiver. Le Distributeur agit 
également avec prudence dans tous les cas où il procède à l’interruption du 
service d’électricité en période d’hiver et s’abstient d’interrompre le service dans 
les régions touchées par des sinistres, comme dans le cas des inondations 
survenues en 2011 ou de l’accident ferroviaire de la Ville de Lac-Mégantic en 
2013.  

5.1 Veuillez expliquer avec détails, comment le Distributeur applique, dans sa 

pratique, sa logique du rebranchement « une base géographique ou encore en 

fonction de la température ».  
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5.1.1 Veuillez expliquer quand, pourquoi et comment, lorsqu'il fait froid en dehors 

de la période d'hiver, sont prises les décisions de rebrancher un client qui a 

subi une interruption.  

5.1.2 Veuillez préciser le processus décisionnel menant au rebranchement d'un 

client dans une région et non dans une autre (par exemple lorsqu'il fait froid 

en début d'automne à Sept-Îles alors qu'il fait encore chaud au sud). 

5.2 Veuillez indiquer à partir de quelle température le Distributeur applique sa logique 

de rebranchement des clients qui ont subi une interruption. 

5.3 Veuillez préciser si le Distributeur applique en tout temps sa logique de 

rebranchement des clients qui ont subi une interruption, entre le 1er avril et le 

1er décembre. 

5.4 Veuillez indiquer si les clients qui seront rebranchés sont informés d'avance du 

rebranchement. 

5.5 Veuillez donner les critères que le Distributeur applique à la notion de prudence 

dans le contexte de l’interruption du service d’électricité en période d’hiver. 

5.5.1 Veuillez détailler de manière exhaustive les dangers que le Distributeur 

souhaite éviter. 

6 Rebranchement quotidien 

 

Références 

(i) HQD-1, document 1, page 29 
 
Préambule 

(i) Solution de rechange à l’interruption 
UC propose que le Distributeur étudie « la possibilité de rebrancher 
quotidiennement le service pendant une courte période prédéfinie » pour les 
clients dont le service d’électricité a été interrompu. 

 

6.1 Veuillez indiquer la durée moyenne d'une interruption pour impayés chez les 

clients résidentiels? 

6.2 Veuillez indiquer la durée moyenne d'une interruption pour impayés chez les 

clients résidentiels lorsque sont exclus les clients qui  

 sont rebranchés dans les 24 premières heures? 

 sont rebranchés dans les 48 heures premières? 

 sont rebranchés dans la première semaine? 
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6.3 Veuillez indiquer en quoi la proposition d'UC, qui ne substitue pas à l'interruption, 

mais s'ajoute aux modalités d'interruption, est une «solution de rechange». 

6.4 Est-ce que la proposition d'UC est techniquement possible. Sinon, veuillez 

expliquer quelles interventions seraient nécessaires pour que la proposition de UC 

soit possible et réalisable. 

 

7 Service Postel 

 

Référence 

(i) HQD-8, document 3, page 11 
 
Préambule 

(i) Pour 2015, le coût global du service Postel a été de l’ordre de 500 000 $ pour le 
Distributeur. Un peu plus de 150 000 clients sont actuellement abonnés à ce 
service. De ce nombre, quelques 105 000 clients sont aussi inscrits à la Facture 
Internet offerte par le Distributeur. 
 

7.1 Veuillez indiquer si les clients actuellement abonnés au service Postel défraient en 

tout ou en partie les coûts associés au Service. 

7.2 Doit-on comprendre que quelque105 000 clients reçoivent leur facture d'électricité 

selon deux modes de communication? 
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8 Correction de facture : période de remboursement 

 

Références 

(i) HQD-8, document 3, page 14 
(ii) HQD-1, document 1, page 26 
 
Préambule 

(i)  

 
(ii) Le Distributeur proposait initialement que la période de correction corresponde à 

un maximum de douze mois sans excéder la date de début de l’abonnement en 
cours (proposition 1.11). À la suite des commentaires reçus, le Distributeur 
modifie sa proposition qui se présente comme suit :  
• si la correction entraîne le remboursement d’un montant qui a été facturé en 
trop, la période de correction ne peut excéder un maximum de 36 mois ; 
 

8.1 Veuillez préciser quels sont les facteurs propres au Distributeur qui l'empêche de 

couvrir une période plus longue admissible au remboursement, à l'instar des 

distributeurs de son balisage. 
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9 Avis de retard 

 

Référence 

(i) HQD-8, document 3, page 21 
 
Préambule 

(i) En 2015, le Distributeur a envoyé un avis de retard à 493 472 clients résidentiels, 
soit 15 % de cette clientèle, et à 34 835 clients autres que résidentiels, soit 24 % 
de cette clientèle. 
 

9.1 Veuillez confirmer qu'il s'agit bien de 493 472 clients différents?  

 

9.2 À combien de clients résidentiels un avis de retard a-t-il été expédié en 2016 

(données les plus à jour). 

10 Frais spéciaux de branchement 

 

Références 

(i) HQD-4, document 2, page 7 
(ii) HQD-4, document 4, page 3 
(iii) R-3776–2011, HQD-13, document 1, page 17 
 
Préambule 

(i) À la suite de l’examen des différents frais et taux, le Distributeur propose de 
maintenir inchangés les frais et taux suivants :  
• frais spéciaux de raccordement dans un réseau autonome 

(ii)   

 

 
(iii) Un des outils dont dispose le Distributeur pour favoriser l'utilisation efficace de 

l'énergie est la tarification dissuasive. En effet, des tarifs dissuasifs pour tous les 
réseaux au nord du 53e parallèle sont en vigueur. Pour la clientèle résidentielle, 
la consommation au-delà de 30 kWh/jour est facturée à 31,50 ¢/kWh, au 
1er avril 2011. Pour la clientèle d'affaires, il y a interdiction de chauffer les locaux 
et l'eau à l'électricité, à défaut de quoi toute la consommation d'électricité est 
facturée à 69,46 ¢/kWh, au 1er avril 2011. De plus, des frais de branchement de 
5 000 $ sont exigés si le chauffage est électrique, tant pour la clientèle 
résidentielle que celle d'affaires. 

10.1 À quand remonte la dernière mise à jour des frais de branchement spéciaux dans 

un réseau autonome? 



Régie de l’énergie Dossier R-3964-2016 
Demande de renseignements no 1 d’UC à HQD 

 page 11 de 16 
 
10.2 Veuillez expliquer comment ont été déterminés à l'époque les frais spéciaux de 

branchement. 

10.3 Veuillez indiquer sur une base annuelle depuis 2010 et par réseaux autonomes, le 

nombre de branchements qui ont donné lieu à des frais spéciaux de 

raccordement. 

 

11 Taux horaire au coût complet  

 

Références 

(i) HQD-4, document 2, page 6 
(ii) HQD-4, document 2, page 7 
 
Préambule 

(i) Comme il l’a fait par le passé, le Distributeur a évalué le coût de chacune des 
interventions visées à partir du coût complet de la main-d’oeuvre, du temps 
moyen de réalisation et du matériel requis pour établir les frais et prix. 

(ii)  

 

11.1 Veuillez indiquer la composition du coût complet de la main-d'œuvre utilisé pour 

produire les taux horaires présentés en ii). 

11.2 Veuillez indiquer si une partie du coût complet de la main-d'œuvre qui sert au 

calcul du taux horaire (par exemple, le cas échéant, les charges indirectes telles 

les charges de retraite) est également récupérée dans les tarifs d'électricité.  

11.3 Veuillez indiquer si les taux horaires présentés en ii) incluent un rendement pour le 

Distributeur. 

11.4 Veuillez fournir les taux horaires du tableau 1 qui ne tiendrait compte que des 

charges directes. 
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12 Périodicité de l'émission de facture 

 

Référence 

(i) HQD-1, document 1, page 24 
 
Préambule 

(i) Enfin, le Distributeur n’apporte aucun changement à la périodicité de l’émission 
de la facture des clients inscrits au MVE, soit environ aux 30 jours. 
 

12.1 Il a été porté à l'attention d'UC qu'au cours de la dernière année, plusieurs clients 

avaient vu le cycle de facturation de leur MVE modifié sans préavis formel, faisant 

que l'échéance de paiement pouvait s'être décalée de plusieurs jours dans un 

mois. Veuillez expliquer en détail les modifications qui ont été apportées ou 

peuvent être apportées au cycle de facturation des clients résidentiels inscrits aux 

MVE (justifications, critère, démarche, conséquences). 

12.2 Veuillez indiquer si les Conditions de services proposées par le Distributeur 

protègent les clients, au MVE ou non, contre des changements occasionnels de 

cycle de facturation 

13 Remplacement de compteur à la résiliation d'un abonnement 

 

Référence 

(i) HQD-4, document 2, page 13 
 
Préambule 

(i) Le Distributeur a déjà précisé à la Régie qu’il procède systématiquement et avec 
célérité à l’installation d’un compteur communicant dès que l’abonnement d’un 
client ayant choisi l’option de compteur non communicant est résilié. En effet, il 
n’y a qu’une faible probabilité que le déménagement de ce client coïncide avec 
l’emménagement, dans le même logement, d’un client qui désire lui aussi 
exercer l’option de compteur non communicant. Toutefois, à la demande de la 
Régie, le Distributeur a introduit des modalités aux CSÉ visant à ne pas facturer 
le client pour les frais d’installation si, au moment où il adhère à l’option, un 
compteur non communicant est présent au point de livraison. Ces modalités sont 
maintenues.  
 
 

(ii) UC a été informé de situations où ce sont les propriétaires de logements qui ont 
payé les frais d'installation d'un compteur non communicant chez leur locataire 
(pour éviter d'être exposés aux radiofréquences) et, suite au déménagement de 
ces derniers et au remplacement rapide du compteur non communicant par un 
compteur de nouvelle génération, ont eu à payer à nouveau ces frais.  
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13.1 Veuillez indiquer si le Distributeur, dans les cas où un client qui avait choisi l'option 

de retrait et qui déménage est locataire, vérifie auprès du propriétaire si le 

compteur doit être changé.  

13.2 Veuillez indiquer ce que le Distributeur peut et compte faire pour éviter que la 

situation décrite dans le préambule ne se reproduise. 

14 Compteur non communicant 400 ampères 

 

Référence 

(i) HQD-1, document 1, page 61 
 
Préambule 

(i) En mars 2016, le Distributeur indiquait qu’il analysait la possibilité d’étendre 
l’admissibilité à l’option de mesurage au moyen d’un compteur non communicant 
à un plus grand nombre de types d’appareillage de mesure. Pour ce faire, il 
propose de permettre l’option d’un compteur non communicant aux installations 
électriques monophasées de 400 A s’il s’agit d’un abonnement dont seule 
l’énergie est facturée dans les 12 derniers mois (proposition 6.10).  
 

14.1 Quelques clients, avec installations électriques monophasées de 400 A et qui ne 

souhaitaient pas avoir de compteur communicant, ont communiqué avec UC pour 

indiquer qu'ils avaient reçu au cours de 2016 et particulièrement en automne 

dernier, une correspondance du Distributeur les menaçant de coupure s'ils ne 

permettaient pas le changement de compteur chez eux. En supposant que la 

Régie approuve la proposition du Distributeur, veuillez indiquer quels frais ces 

clients devront payer s'ils souhaitent un compteur non communicant. 

 

14.2 Combien reste-t-il encore de clients avec installations électriques monophasées 

de 400 A qui ont encore un compteur non communicant? 
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15 Révision des MVE 

 

Références 

(i) HQD-3, document 1 (page 16 du document en liasse) 
(ii) HQD-3, document 1 (page 17 du document en liasse) 

 
 
Préambule 

(i)  

  
(ii)  

 

15.1 Veuillez préciser la période de l'année où aura lieu la révision annuelle des 

mensualités des MVE. 

15.2 Quel type d'entente de paiement pour le paiement d'un solde dû au Distributeur 

s'applique? 

15.3 L'entente de paiement pour le paiement d'un solde dû au Distributeur offerte aux 

clients qui ont un solde dû au Distributeur lors de la révision annuelle des 

mensualités implique-t-elle des frais d'administration? Le cas échéant, quel taux 

est appliqué? 

15.4 Veuillez indiquer si la prise en compte de l'ajustement tarifaire est la seule 

justification d'une révision intermédiaire. 
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15.5 Est-ce qu'une révision intermédiaire peut être réalisée sur la base d'estimations de 

consommation? 

15.6 Est-ce que lors d'une révision intermédiaire, l'étalement du solde dû sur 12 mois 

tel que décrit en ii) s'applique. Dans la négative, veuillez expliquer. 

 

16 Coût de l'inaccessibilité du compteur 

 

Références 

(i) HQD-4, document 2, page 15 
(ii) D-2016-118, page 7 
(iii) HQD-4, document 2, page 15 
 
Préambule 

(i)  

 

(ii) [24] Le Distributeur a récemment mis en place un projet pilote de communication, 
prévoyant, notamment, l’envoi de lettres et des suivis téléphoniques auprès d’un 
échantillon de 600 clients chez qui il n’avait pas été en mesure d’avoir accès au 
compteur, lors de la phase de déploiement massif des compteurs de nouvelle 
génération. Il s’agit également de clients qui n’ont pas fait part au Distributeur de 
leur choix d’un appareil sans émission de radiofréquences.  
 
[25] Ce projet pilote a permis au Distributeur de régler environ 30 % de ces 
dossiers problématiques. Il demeure donc un nombre important de compteurs 
non accessibles. 
 

(iii) Le Distributeur accueille cette décision et considère également que le montant 
de 85 $ semble raisonnable étant donné que l’ensemble des communications 
prévues ne seront peut-être pas requises pour certains clients. 
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16.1 Veuillez présenter les résultats du projet pilote auprès des 600 clients en indiquant 

pour les 30 % de dossiers problématiques combien d'activités ont été nécessaires, 

sous le format : 

x1 clients ont nécessité 1 envoi de lettre seulement 

x2 clients ont nécessité 2 envois de lettre seulement 

x3 clients ont nécessité 3 envois de lettre seulement 

x4 clients ont nécessité 3 envois de lettre + un appel seulement 

x4 clients ont nécessité 3 envois de lettre + deux appels. 

 
 


